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COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION PÔLE RÉGIONAL RHÔNE-ALPES
22 Novembre 2013

Présents :

Julie BERTHOLON, FAF siège Paris (JB)
Thierry BEYLE, APRIDEV (TB)
Alain CARLIER, PVV (AC)
Christian CORDIER, APRIDEV (CC)
Claude MOREL, APRIDEV (CM)
Lilia OUERDI, PVV (LO)
Marie-Louise PAGNUCCO, FIDEV (MLP)
Anne RENOUD, APRIDEV (AR)
Laurent TISSIER, APRIDEV (LT)
François VITAL-DURAND, AVH (FVT)
Excusés :

Nicolas CHARLETY, Les Edelweiss

Chantal DECROIX, MAHVU

Patrick GHENO, MAHVU

Daniel JACQUET, UDEV 

Carole MALET, CTRDV
1. RAPPEL DE L’ÉTAT DES LIEUX EN RÉGION RHÔNES-ALPES
A. Structures présentes et besoins couverts

JB : en Rhône-Alpes il y a 8 départements (Loire, Rhône, Ain, Savoie, Haute-Savoie, Ardèche, Drôme, Isère). Comment sont-ils lotis en termes de services et établissements ?
A ma connaissance et en me basant sur le guide Néret 2013, il y a un nouvel EHPAD déficience visuelle dans l’Ain (EHPAD Les Résidences Camille Cornier à Ceyzériat, le handicap visuel étant mentionné parmi d’autres). La Drôme et l’Ardèche sont très peu dotés en services et établissements pour déficients visuels, ainsi que les 2 Savoies. En Isère on retrouve l’EHPAD des Edelweiss et dans la Loire celui de Malataverne. Le Rhône est le mieux doté, j’ai d’ailleurs connaissance d’un EHPAD, le Foyer Résidence Rhodanien des aveugles. 
En termes d’association du réseau FAF, nous avons donc l’APRIDEV, l’UDEV et son EHPAD, MAHVU, puis la FIDEV et son SSR. Par extension et via des conventions ou des projets communs, le réseau FAF a pour partenaires privilégiés PVV et le CTRDV. Ces deux dernières structures couvrent les besoins en termes de : accessibilité à la cité, aux transports, présence en commission territoriale, tests, conseil ingénieurs et entrepreneurs, complémentaire aux SAAIS pour les 6-20 ans (bilan conseil, transcription et adaptation de documents scolaires, ergo-AVJ, loco, recherche, interventions dans les établissements scolaires), animation SARADV. 
MLP/AR : en Rhône-Alpes il y a un SAAAIS par département, ce sont les PEP qui les gèrent et le CTRDV coordonne l’action. 
JB : les besoins couverts par le réseau FAF sont donc les suivants : rééducation, réadaptation fonctionnelle, insertion professionnelle, accès et maintien en emploi, transcription, formation aux outils de compensation, sensibilisation en entreprise et dans les écoles, militance, accessibilité à la culture (audio-description, visites tactiles…), social, présence en CDAPH et CDCPH de l’Ain, initiation / formation informatique, dépannage informatique et présentation de matériel, service de courses en ligne, atelier recherche d’emploi, initiation au braille, présence commission accessibilité St. Etienne et le Puy-en-Velay, formation aux gestes d’urgence pour déficients visuels, personnes âgées déficientes visuelles (EHPAD).
Que pouvez-vous me dire de plus sur cette région ? 
CC : concernant l’EHPAD le Foyer Résidence Rhodanien des aveugles, j’en suis administrateur. Il y a 40 à 45% de déficients visuels parmi les résidents. Avant, c’était le foyer pour femmes aveugles travailleuses, et peu à peu elles sont arrivées à la retraite. Cet EHPAD est aujourd’hui arrivé à saturation à la fois sur l’hébergement et sur les normes et les exigences de l’ARS. Il a été décidé de construire un nouvel établissement. La première pierre a été posée ces jours-ci, dans le 7è arrondissement de Lyon. Il accueillera 74 lits au lieu de 64, comprendra une unité Alzheimer. Il est géré par l’association Foyer Rhodanien qui est membre du Comité Louis Braille (CLB).
 JB : je me renseignerai pour savoir si les Edelweiss s’en sont rapprochés. 
B. Quels Besoins restent à couvrir sur la région selon vous ?

LO : l’handi-parentalité. Edith Thoueille dirigé à Paris le SAPPH (Service d’Accompagnement à la Parentalité des Personnes Handicapées) qui vient en aide aux parents déficients visuels désirant un enfant. L’objet de ce service est de gommer les réticences, les appréhensions qu’on a. 

MLP : on le fait, nous avons mis en place une action d’accompagnement depuis 3 ans. Le désir d’enfant est accompagné, discuté avec le psychologue et ensuite dans la vie quotidienne, les ergothérapeutes le travaillent avec les déficients visuels. 

On va communiquer plus là-dessus. 

CM : l’accueil social n’est pas suffisant, pourtant c’est par là qu’on commence, il y a un besoin d’écoute, on n’a pas ça dans tous les départements. Les personnes n’arrivent pas à identifier vers qui se tourner pour aborder leurs problématiques. Quel maillage au niveau de ces points d’entrée et d’écoute ? Il faut savoir où trouver un point d’entrée, d’écoute, à telle adresse. Il faut une permanence. 

LT : ou sensibiliser des assistantes sociales à la déficience visuelle. 

AC : il faut communiquer, informer et former les AS. 

CM : il nous faut un point relai. 

LT : ou créer des supports. 

CM : il faut surtout de l’humain. 

AR : à l’APRIDEV on a arrosé les services sociaux de Lyon et de l’Ain en envoyant une fiche sur le rôle de notre assistante sociale à Lyon. A Montélimar on a communiqué à la Maison des services publics de Montélimar, et à la MDPH de la Dôme. Il nous faut des relais sur les autres départements. 

LO : il nous faut un référent par département. 

CM : il faut utiliser les structures en place et les utiliser. Certaines personnes sont formées. 

AR : il y a un plus à apporter. Quand les assistantes sociales arrivent, elles découvrent la déficience visuelle, des textes, une façon de travailler différente. Il y a un vrai travail en arrivant. 

LT : il faudrait voir dans les écoles d’assistantes sociales si la déficience visuelle est prise en compte. 

CM : on ne peut pas partir dans tous les sens. 

LO : il faut prendre les choses en amont 

TB : l’assistante sociale de l’APRIDEV travaille beaucoup en réseau. 

CM : mais elle est seule. 

CC : il faut enrichir le pôle.
CM : les dispositifs sont disparates sur la région, certains départements sont dépourvus, comme la Savoie et la Haute-Savoie. Par rapport à l’emploi, l’activité sociale et l’écoute, il n’y a pas grande chose. On doit donc réfléchir sur l’apport qu’on peut faire. Il faut identifier les associations de déficients visuels sur Rhône-Alpes et faire une communication structurée vers elles. 

LO : oui il faut communiquer. Des listes de discussion de parents aveugles existent et sont très utiles. 

FVD : l’APRIDEV pourrait s’en servir comme thème pour une prochaine journée d’information Fenêtre ouverte sur le handicap visuel. 

AR : sur l’APRIDEV info on pourrait avoir une page dédiée aux associations, où on pourrait parler de ce service de la FIDEV, de PVV etc. dans un article. APRIDEV info est publié 2 fois par an. 

CM : attention à ne pas répéter l’information dans trop de supports. 

MLP : donc il y a une idée d’avoir un projet commun en termes de communication. On se pose la question de faire une newsletter FIDEV, on a vraiment besoin de communiquer. Avoir un outil de communication commun ce serait bien. 

CC : on est plus interpelé par le temps d’attente par rapport à la FIDEV, le temps d’attente des demandes est d’un an. On a un peu délaissé ce secteur. 

MLP : on met en place le centre de ressource documentaire, on aura aussi un télé-agrandisseur, mais tout ne sera pas accessible. C’est pour les professionnels du secteur à la base. 

LO : je me sers beaucoup de la BNFA. 

CM : sur les problématiques urgentes, un point de blocage concerne les MDPH, il faudrait pouvoir améliorer les relations avec les MDPH. Les délais des dossiers sont longs. 

LT : et la prise en charge de la déficience visuelle. 

CM : il faut qu’on ait une idée claire de ce qui se passe dans chaque département et voir si on peut appliquer un modèle et le dupliquer. Il faut utiliser les success stories, montrer ce qui marche et en parler. 

AR : en Languedoc-Roussillon, une convention a été passée avec la MDPH, mais on ne peut pas la dupliquer en Rhône-Alpes ou dans l’Ain. 

C. Le Comité Louis Braille.

JB : J’aimerais que vous me parliez du Comité Louis Braille. 
LT : il rassemble 22 associations, structures, organismes de la déficience visuelle : des militants, des associations de déficients visuels, des écoles spécialisées, la FIDEV, des EHPAD, les PEP, les établissements d’hébergement. Ils font des actions comme l’inauguration de Regards sur la Ville qui est une maquette en relief de la ville sur l’esplanade de Fourrevière qui est un lieu très touristique et accueille plus de 1000 visiteurs par jour. Ce projet a été financé par le Rotary. C’est évolutif. Seules sont concernées les associations de Lyon et du Rhône. 

Ils organisent des conférences, des commissions dans les écoles sont organisées. 
AR : toutes les associations y sont. Le CLB a permis à la FIDEV d’exister. Il est force de proposition, il impulse. Quand il parle on l’écoute. 

FVT : son président est Alain Duchon-Doris. L’UNADEV n’est pas admise mais le CLB diffuse les informations de l’UNADEV. 

CC : la Ville de Lyon est très engagée au côté des déficients visuels. 

LO : Il y a une Lettre d’information du CLB. µ C’est un bon outil de communication qui paraît une fois par mois. 

AC : le CARPA est un collectif d’associations du Rhône pour l’accessibilité, tous handicaps mais surtout le handicap moteur. On est quand même assez écouté en tant que PVV. 

LO : cela concerne la voirie, les transports et le cadre bâti. 63% de feux sonores sont  équipés à Lyon. Nous cherchons à être présents dans toutes les commissions. 

CM : il faut que le CARPA intègre nos demandes et nous informe. 

LT : le CLB est informel, c’est une boîte aux lettres, pas d’adhérents, pas de bureau, seul le Président le porte. Les associations adhèrent. Des personnes gèrent des commissions. Tout repose sur le président, il est très intégré. 

CC : son successeur ne fonctionnera pas pareil mais la succession sera travaillée. 

JB : le CLB me fait penser à une mini CFPSAA qui est essentiellement un interlocuteur politique. 
TB : c’est intéressant de comparer la CFPSAA et le CLB. 

JB : comme vous le savez, l’AVH en est partie. En termes d’image d’unité cela fait du tort aux déficients visuels. 
FVT : Louis Le Miere est nouveau Président de l’AVH. Gérard Colliot est passé à la Fondation. Peut-être qu’avec ce nouveau président les relations vont s’améliorer. 
D. Points de vigilance

JB : je souhaite que nous ne perdions pas de vue la situation de l’UDEV pour laquelle il faudra réfléchir et être force de proposition. Je vous rappelle que la quasi-totalité des adhérents de cette association sont les résidents de l’EHPAD. Il faut trouver le moyen de redynamiser cette association et garer à l’esprit le transfert de bonnes pratiques évoqué en septembre. 
CM : il peut y avoir un problème d’image. La situation ne pourra s’améliorer que si on change d’image. Il faut la maintenir mais redémarrer vers autre chose. 
LT : c’est aussi un problème de situation géographique. 

AC : et en Savoie ?

AR : il y a Mr Carroccia qui est administrateur de la FIDEV et adhérent à l’AVH en Savoie (Chambéry) mais cela se passe assez mal. Il s’est rapproché d’une autre association petite, assez fermée, qui organise des randonnées. 
LT : si des personnes veulent s’organiser de façon informelle, faut aider à les former. 
AR : il va peut-être évoluer pour monter une association et apporter du service. 

TB : pour en revenir à l’UDEV, à côté de son lien avec l’EHPAD, tout près il y a l’AVH Grenoble qui est dynamique et propose beaucoup d’activités et qui rayonne beaucoup. 

CM : Grenoble est une grosse métropole, on peut peut-être voir une place dans la complémentarité. 

LT : il nous faut savoir ce qu’AVH couvre. A Annemasse, il y a un espace handicap où on peut faire des formations. 
2. FORMES ENVISAGEABLES POUR LE PÔLE RÉGIONAL AVEC LEURS FORCES ET FAIBLESSES
A. Rappel des lignes directrices souhaitées en Rhône-Alpes
JB : je rappelle donc que conformément à notre réunion du 27 septembre, aucune fusion n’est souhaitée. Nous devons aussi veiller à ne pas alourdir les structures déjà existantes, à ne pas porter atteinte aux prérogatives de chacun, à respecter les champs investis par chacun. L’idée est de partir sur un collectif, un genre de Comité d’Entente mais qui doit être distinct du CLB. 

Nous avions eu lors de notre dernière rencontre un exemple intéressant avec le CTRDV qui a une fonction régionale d’animation et de coordination des SAAAIS qui sont tous autonomes. 
B. Etude de cas : le CEDV-30 établi dans le Gard par le réseau FAF en Languedoc-Roussillon
JB : je vous propose, pour nous servir de base, d’étudier le modèle qui a été proposé dans le Gard. Le CEDV-30 (Comité d’Entente des associations pour personnes déficientes visuelles du Département du Gard)) regroupe 4 associations membres du réseau FAF (IRRP, FAF 30-48, FAF-LR, l’ARAMAV) et un « partenaire associé » extérieur au réseau, la Mutualité Française du Gard. Ces structures sont très différentes : une association est orientée sur la recherche pathologique, une est essentiellement militante, une est à la fois militante et gestionnaire de services (SAFEP, SAAAIS et SAMSAH), et la dernière est un SSR au même titre que la FIDEV. Ces associations sont toutes autonomes financièrement mais le CEDV-30 ne représente pas d’investissement particulier, il permet la mutualisation des moyens existants lors de manifestations. Il n’y a pas de locaux, pas de statuts déposés en préfecture, nous avons donc une structure légère et souple. 
Une Charte a été rédigée : un préambule présente les missions de chaque association fondatrice, puis on trouve des articles sur les objectifs, les engagements réciproques, le positionnement, l’évolution et la durée. (voir document ci-joint). Cette charte renvoie explicitement aux textes fédéraux. 
Il y a une Présence mutuelle dans les conseils d’administration de FAF30-48 et de FAF-LR. 
Cet outil est donc assez Informel mais structuré : une réunion est organisée tous les 2 mois, et davantage lorsqu’il y a un événement particulier à organiser. 
Une plaquette a été faite, elle est donnée lors des réunions officielles. Il y a un mail dédié, mais sur la plaquette on retrouve la présentation succincte des 4 associations avec leurs missions et leurs coordonnées. L’objectif principal est la mutualisation de moyens et de temps, notamment en termes de communication. Ils ont mis en place un petit forum informatique pour communiquer mieux entre eux.  
En termes de visibilité, cela montre qu’ils sont unis et ils ont donc plus de poids. Il s’agit principalement d’informer sur la déficience visuelle. 
Il existe un accord entre FAF-LR et FAF Gard-Lozère pour des formations conjointes auprès des services d’aide à domicile. 

Il y a une répartition des tâches entre les associations lors de l’organisation de manifestations communes. Cet outil permet d’apprendre à travailler ensemble. 
Le CEDV-30 est départemental mais nous pourrions tout à fait l’imaginer de façon régionale. 

C. Echanges autour du modèle du CEDV-30 
MLP : le CLB collecte des informations mais ne met pas en œuvre des actions communes. 

FVT : ou très occasionnellement. 
LT : ça me rappelle la convention qu’on a avec PVV, avec la mise en commun de certaines ressources, locaux. C’est très court et très souple et cela fonctionne bien. L’APRIDEV est régionale, elle prévoit d’accueillir des personnes morales, on retravaille actuellement sur les statuts. 
CM : on a intérêt à couvrir la région. 

AR : on peut s’appuyer sur l’existant des départements non encore couverts. On peut avoir une représentation de la FAF sur d’autres départements par l’intermédiaire de l’existant. 
JB : c’est ce que nous faisons avec l’aide du GIAA. 

LT : la convention qu’on a faite avec PVV peut être notre base de travail, on peut l’élargir. 

AR : l’intérêt par rapport au CLB : avoir la portée régionale, l’identité FAF et être dans l’opérationnel. Il faut faire adhérer MAHVU. Pourquoi ne sont-ils pas là aujourd’hui ? 
JB : il semble que ce soit un empêchement dû à un emploi du temps trop chargé. 
TB : quelles sont les relations à mettre en œuvre avec l’AVH pour ce pôle ?
FVD : l’idée d’une structure régionale est bonne, je ferai mon possible pour intégrer les comités AVH de la région. 

AR : il est important qu’on parle de la même voix. 

LO : il est temps. 

AR : vous avez parlé d’un forum. On en a créé un, physique. Sur 2014 on pourrait en faire un où seraient représentées les associations de déficients visuels, elles présenteraient leurs services etc. Ca pourrait être chapeauté par FAF Rhône-Alpes et on inviterait les associations de la région. Ce serait annuel. 
CM : on peut le faire dès le début dans un département autre que le Rhône. 

AC : Grenoble, c’est plus central géographiquement. 

LO : oui, c’est même plus pour les autres départements que pour le Rhône. Pourquoi ne pas faire et forum, et un colloque, on définit 5 grands thèmes de la déficience visuelle (emploi, accessibilité etc…). 
AR : la FIDEV présenterait ses services etc. Et les autres associations se présenteraient aussi. Ca serait une action du Pôle régional. On peut le faire en 2014, l’année où il n’y a pas Handica. En 2014 on pourrait le faire à Chambéry et pour Mr Carrocia, ça serait le coup de pouce. Et il y a tout un travail là-bas sur l’accessibilité. 
JB : je vais reprendre le guide Néret par département et je vous listerai les associations de déficients visuels de la Région. 

CM : il faut parler de mise en relation des personnes sur Chambéry, ne pas parler de création d’association. 

TB : il faut qu’on ouvre avec les associations car c’est la personne qui est au cœur. Aujourd’hui la relation avec l’AVH à Lyon est favorable à des transversalités et ce n’était pas possible avant. 
FVD : il faut créer une dynamique de coopération. 

LT : elle est déjà initiée par endroits comme avec les bibliothèques sonores. Il faut étendre ce qui existe déjà. 
CM : il faut que le CTRDV réagisse vite pour qu’on s’assure qu’ils sont favorables. 

AR : je suis contente de la présence de PVV aujourd’hui. 

D. Décisions
· JB liste associations de déficients visuels de la région. 

· Rédaction de la Charte en s’inspirant de celle du CEDV-30 mais au niveau régional, et ensuite, les associations peuvent établir des conventions plus précises entre elles.  
· LT : PVV peut adhérer à la Charte mais n’es pas obligée d’adhérer à la FAF. 

· AR : ne pas s’enfermer, garder de la souplesse. 

· JB fait une synthèse du Projet Fédéral pour mettre dans la Charte ou en annexe. 
· Nom de l’entité : CERADV
· MLP : il faut y aller doucement, être prudent pour ne pas crisper, effrayer les autres, il y a une histoire particulière en Rhône-Alpes. Il faut montrer qu’on veut travailler ensemble, travailler davantage dans la complémentarité. 
· AR : commençons par communiquer et organiser un forum en 2014. 
3. IDENTITÉ, ORIENTATIONS COMMUNES ET MÉTHODE DE TRAVAIL
A. Identité et objectifs
JB : il est important de véhiculer en région l’identité de la FAF, ses caractéristiques spécifiques qui la distinguent des autres associations. Je pense notamment à l’aller-retour entre usager déficient visuel et professionnel de la déficience visuelle. 

En termes d’objectifs, il nous faut une structure souple pour apprendre à travailler ensemble. Ensuite il nous faut déterminer les champs d’action et les types d’actions communes souhaitées. Visibilité et communication ? Lobbying ? Développer les formations ? Les établissements et services ? Et par quels moyens. N’oubliez pas que le siège peut vous aider dans ces actions. 
LT : il faut différencier usager déficient visuel bénéficiant d’un service et l’usager adhérent. 
MLP : parlons plutôt de militants (professionnels et bénévoles) et de techniciens. Par exemple dans l’utilisation des aides techniques on a des ergothérapeutes techniciens et des utilisateurs d’aide et l’un ne va pas sans l’autre, ils se complètent. Il y a des échanges, un aller-retour. 
LT : il y a les professionnels et les militants : les militants s’appuient sur les techniciens pour faire des propositions. Et il y a l’usager. 
CM : il peut aussi y avoir des échanges entre usagers. 

LO : à PVV nous sommes usagers, bénévoles, militants, et on a notre expertise technique. 
AR : ça fait partie des critères de la FAF qu’il y ait une majorité de déficients visuels dans les instances comme le Conseil d’Administration. 
TB : rappelons qu’à  la FAF les associations membres sont gérés par des déficients visuels. 

B. Champ commun et fonctionnement
La communication : il nous faut communiquer plus. 
CM : il nous faut fédérer les informations, savoir quel est le canal entrant et quel est le canal sortant sortant, et avec quels moyens humains ?
FVD : faut-il mettre en place quelque chose ou utiliser l’écho du CLB qui existe déjà ? 

AR : on pourrait avoir un agenda de ce qu’on fait.
CM : exemple concret : si on veut organiser notre plateau commun forum 2014, comment on s’y prend, qui on vise, qui communique et par quel moyen ? Il faut un point d’entrée, un mail dédié, et y aura-t-il une personne référente coordinatrice de la communication ? 
AR : il faut être sur une communication générale, pas de l’agenda, l’agenda est plus pour les adhérents. Il faut communiquer sur un événement. On diffuse aux associations membres et associées, et ensuite chacun diffuse à qui il pense utile (mairie, musée, conseil général). 

CM : il faut éviter la redondance des informations. Le CERADV pourrait diffuser vers un référent communication dans les associations, qui ensuite choisissent de diffuser à qui elles veulent. Et pour la remontée d’information, la personne passe par l’association, ou le CERADV redirige vers l’association compétente. 
AR/LT : chaque association est un point d’entrée. 

LT : on porte des valeurs, celles de la FAF, après les personnes adhérent ou pas, on ne force personne. 

AC : celui qui n’adhère à rien n’aura pas l’information. 

JB : c’est à vous de porter la notoriété. 

AR : ce bulletin peut être distribué partout, si on le fait par trimestre. 

CM : il faut aussi penser à des membres associés, comment on les fait rentrer ? Une de nos premières actions va être d’identifier les associations et les contacter, es les encourager à nous contacter. Que met-on dans le courrier, et ensuite dans le bulletin trimestriel ?
AR : cela fera l’objet d’une commission. 

CM : il faut être ambitieux sur le calendrier. 

LT : attention vis à vis des autres associations, il faut rester ouvert aux autres. 

AR : on peut offrir un espace dédié aux associations qui voudraient communiquer. 
MLP : je ne comprends pas la différence avec le CLB ?

CM/AR : le CLB se limite au Rhône. 
MLP : il faut bien cerner l’objet de la communication. 

LT : ce bulletin concernerait les actions communes ou qui intéressent les déficients visuels. 
JB : j’aimerais avoir des retours de MAHVU, de l’UDEV et des Edelweiss sur ce travail avant d’aller plus loin. 
LT : il faut aussi des relations en bilatéral entre les associations qui soient fortes. L’APRIDEV fait des relations bilatérales avec aussi des associations autres. 
JB : rappelons que MAHVU est à cheval sur deux régions. 

AR : mais ils peuvent avancer avec nous sur leurs actions qui dépendent de la région Rhône-Alpes. 

LT : il faut les rencontrer en bilatéral. 
CM : on peut être leur vitrine pour l’information, la communication, avec aussi l’UEDV et les Edelweiss. 
AR : on se fixe comme objectif de créer une commission communication et de préparer le forum pour 2014. Les Fenêtres ouvertes sur le handicap visuel ont lieu à l’automne : conférence, avec des stands de fournisseurs de matériel d’associations amies. En 2014, zoom sur la parentalité. 
CM : on ne pourra pas faire les 2 en 2014. 
CC : il ne faut pas laisser tomber cette manifestation car on a des retombées intéressantes. 

LT / LO : le forum sera compliqué pour 2014 mais on peut le faire au printemps 2015. 
AR : il faut aussi inviter l’école de Chiens guides de Cibens la prochaine fois. 
C. Décisions

· création d’une commission communication, avec un membre de chaque association du CERADV. Cette commission se réunit tous les trimestres. 

· L’APRIDEV se propose de rencontrer MAHVU, l’UDEV et les Edelweiss afin d’en discuter et de resserrer les liens. 
· En 2014 Les Fenêtres ouvertes que le handicap visuel auront pour thème la parentalité. 
· Le Forum 2015 se tiendra à Chambéry ou à Grenoble. 

4. MOYENS, OUTILS ET RESSOURCES NÉCESSAIRES ET COMMENT LES MOBILISER

JB : nous aurons donc le CERADV,  et une mutualisation de la communication avec une commission, un Bulletin et un Forum annuel. Quels outils peut-on vous apporter ? Je pense notamment à la réflexion qui est en cours au niveau du siège pour mettre à la disposition du réseau des rubriques du site internet. Nous avions évoqué l’idée du forum, demandé en Languedoc-Roussillon, mais cela ne vous semblait pas pratique. Que pensez-vous de l’idée d’avoir un calendrier des événements qui pourrait être alimenté à la fois par le siège et par les membres du réseau ?
AC : oui le site de la FAF pourrait héberger un agenda.  
JB : quel est selon vous le plus simple en termes de présentation et d’accessibilité ? Doit-on faire en liste, avec un google agenda, un tableau ?

LT : par liste. 

CM : il y a toujours des besoins de formation, et le besoin de trouver des partenaires locaux pour nous aider au développement (mécènes ou délégation de compétences). On a besoin d’aide pour démarcher les entreprises et monter des projets. 
JB : nous avons en interne les compétences pour le montage de projet et le démarchage. Pour la formation, l’URRIOPS propose des choses, nous avons eu un retour dans ce sens de l’APADVOR.  
MLP : nous sommes à l’URRIOPS, ça concerne beaucoup la gestion d’établissements. 

CM : il nous faut monter des troupes pour démarcher les entreprises. 

AR : il faut voir qui soutien quoi. 

MLP : il y a un guide régional qui indique toutes les associations et fondations. 

CM : comment on décroche un rdv. Il faut nous apporter le cadre légal au niveau du mécénat. 
MLP : mais dans le mécénat il faut un projet, et de plus en plus qui soit innovant. 
JB : je confirme qu’aujourd’hui il est de plus en plus difficile d’avoir des financements et qu’effectivement il faut un vrai projet pour y parvenir. 

AR : un pourra faire un logo, et il nous faudra de l’aide pour faire un flyer. 

CM : en termes de lobbying, le poids du CERADV pourrait appuyer dans les actions militantes. 
LO : cela doit fonctionne de cette façon : PVV a une action et elle est soutenue par le CERADV. Mais ça ne doit pas fonctionner dans l’autre sens. 
CM : pour les grandes manifestations, il faut apparaître sous l’égide du CERADV. 
MLP : le réseau lyonnais est très important, il faut y aller très progressivement. 
FVD : en tant que membre associé, vous aurez tout mon soutien. 

5. PROCHAINES ETAPES
· Recontacter MAHVU.
· Recontacter l’UDEV et les Edelweiss.

· Contacter et les chiens guides. 
· Trouver des personnes dans les associations du réseau pour créer une commission communication pour diffuser un premier bulletin en avril 2014. 
· Lister les associations, et faire un brouillon de Charte. (JB)
· L’APRIDEV envoie à JB la convention avec PVV. 

· L’APRIDEV créera une commission pour l’organisation du Forum. 

· JB voit avec l’équipe du site FAF pour la mise en place du calendrier par région. 
· JB envoie le CR à l’association des chiens guides.  

· Prochaine réunion : 28 mars 2014. 
6. DIVERS

AR : il avait été question d’un lieu commun pour ce Pôle régional. Est-ce ajourné ?
Le local de la FIDEV doit être quitté quand ?

MLP : dans 2 ans, la FIDEV aura une location à payer et le remboursement de l’emprunt pendant 2-3 ans. On est en négociation avec l’ARS, ce dossier va partir au Ministère pour une renégociation donc c’est un peu tôt pour évoquer ça. 
CM : il faudrait que chaque association formule ses désidératas. 

AR : y a-t-il besoin d’un local commun ?

MLP : c’est une question à voir entre la FIDEV et l’APRIDEV pour le moment. 
FIN DE LA REUNION
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